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ETUDE RÉALISÉE À LA DEMANDE DES ASSOCIATIONS  
SEPANSO ET A.R.L.P. 

 
 
 
 
 

I – CONTEXTE ET MISSION 
 

1-1 Contexte 
 
Par décret n° 2006-1619 du 18 décembre 2006, l’Etat a approuvé la convention pour la 
conception, la construction, l’entretien, l’exploitation de la section LANGON-PAU de 
l’autoroute A65 et le cahier des charges annexé à cette convention. 
 
La convention finale et les scenarii étudiés par les candidats diffèrent sur un point 
fondamental, celui de l’équilibre financier de la concession. Le coût de réalisation de 150,1 
kilomètres d’autoroutes est estimé à près de 1 100 M€ (en valeur 2005). Le rapport d’enquête 
publique précise que, dans le cas d’une concession totale : « le trafic prévu ne suffira pas à 
équilibrer le coût initial de construction et de frais de gestion et d’exploitation » (p.35 du 
rapport d’enquête publique). 
 
L’équilibre de la concession reposait sur une subvention versée pour partie par l’Etat (50 %) 
et pour partie par les collectivités territoriales (Région Aquitaine 25 %, départements de la 
Gironde 10 %, des Landes 5 % et des Pyrénées-Atlantiques 10 %). Elle était estimée à 500 
M€, soit 45 % du coût total (scénario 1). Elle permettait des tarifs socialement acceptables : 

 Voiture, de 11 à 14 € ; 
 Camion, de 19 à 32 €. 

 
Or, la convention finale ne prévoit aucune subvention publique à l’exception du droit 
d’exploiter la déviation d’Aire sur Adour, réalisée au frais de l’Etat. Cet apport en nature à la 
concession est évalué à 55 M€.  
 
Ainsi, l’exploitation, c’est-à-dire les seules recettes perçues sur les usagers, doit permettre 
d’assurer l’équilibre de la concession. 
 
 
 2-1 Mission 
 
L’absence de subvention prévue n’exclut pas que l’Etat et les collectivités territoriales 
concernées ne soient pas appelés à devoir financer une part significative de l’opération. En 
effet, le cahier des charges prévoit des cas de déchéance du concessionnaire (art. 40). Cette 
déchéance peut entraîner des versements en faveur de l’Etat et des collectivités territoriales 
mais aussi l’inverse (ANNEXE 1). 
 
Cette étude a pour but de déterminer le montant du risque financier maximal pour les 
collectivités territoriales, en cas de déchéance du concessionnaire, pendant ou après les 
travaux, en indiquant, si possible le moment où le risque sera le plus fort. 
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Les documents suivants ont été remis : 
 Décret n° 2006-1619 du 18 décembre 2006, approuvant la convention 

de concession et le cahier des charges annexé ; 
 Les annexes 15, 18 et 21 du cahier des charges ; 
 Extrait du rapport d’enquête publique : « Bilan coût-avantages pour la 

collectivité » (p. 203 à 207). 
 
Dans le cadre de la mission confiée, il nous a semblé utile de prendre connaissance des 
documents suivants : 

 Circulaire n°98-99 du 20 octobre 1998 intitulée « Méthode d’évaluation 
économique des investissements routiers en rase campagne » ; 

 Instruction-cadre du 25 mars 2004, relative aux méthodes d’évaluation 
économique des grands projets d’infrastructures de transport. 

 
 

2 – 1 La déchéance du concessionnaire 
 
L’article 40 du cahier des charges intitulé « déchéance » décrit la méthode retenue (Annexe 
1). Après avoir défini les cas de mise en œuvre de la déchéance, l’article 40 distingue selon 
que la déchéance intervient avant ou après la mise en service complète : 

 Déchéance prononcée avant la mise en service complète  (40.5): 
« Le concessionnaire devra pour solde de tout compte, verser au 
concédant une somme globale d’un montant égal à (A) – (B). Si le 
chiffre résultant de ce calcul est négatif, le concessionnaire reçoit ce 
même montant du concédant. » 
 
Le concédant peut donc être amené à indemniser le délégataire. 

 
 Déchéance prononcée après la mise en service complète (40.6) : 

« Le concessionnaire devra pour solde de tout compte, verser au 
concédant une somme globale d’un montant égal à (C) – (D). Si le 
chiffre résultant de ce calcul est négatif, le concessionnaire reçoit ce 
même montant du concédant. » 
 
Le concédant peut donc être amené à indemniser le délégataire. 
 

Les termes (A), (B), (C) et (D) sont définis par l’article 40. 
 
Toutefois, au point 10, l’article 40 stipule : « Pour l’ensemble des cas de déchéance précisés 
dans le présent article, le montant éventuellement dû par le concédant au concessionnaire ne 
pourra excéder 90% (quatre-vingt-dix pour cent) du montant de l’encours dû des 
financements privés externes à la date de déchéance ». 
 
C’est donc par rapport à l’encours des financements privés externes qu’il convient d’évaluer 
le montant qui pourrait être dû. 
 
 

2 – 2 Calculs et résultats 
 
Selon l’article 23.1 du cahier des charges, trois sortes de financements concourent à 
l’exécution de l’objet de la concession : 
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 Les fonds propres 
 Les concours publics 
 Les financements privés externes 

 
Les financements privés externes rassemblent : 

 Les financements par dette bancaire 
 Cession-escompte 
 La dette obligataire 
 La dette mezzanine 
 Les prêts d’actionnaires non subordonnés 

 
Le cahier des charges prévoit expressément que ne sont pas inclus dans les financements 
privés externes les prêts subordonnés d’actionnaires (art. 23.1, 2ème §).  
 
L’annexe 18 (p. 3 sur 8) précise que : «…la Ligne de Crédit, le Crédit Relais Fonds Propres, 
la Facilité TVA et la dette de refinancement de la Ligne de Crédit sont des Financements 
Privés Externes tels que définis à l’article 23.1 du cahier des charges ». 
 
Enfin, l’ensemble des contrats relatifs aux financements privés externes doit être transmis au 
concédant dans le délai de 6 mois à compter de l’entrée en vigueur du contrat de concession, 
soit vers le 30 juin 2007 (art. 23.2). À défaut, le concédant sera en droit de résilier le contrat, 
sans aucune indemnisation de quelque nature que ce soit au profit du concessionnaire ou celui 
des tiers. Au contraire, le concédant appelle la garantie de 3 millions d’euros prévue à l’article 
37 du cahier des charges (art. 23.2, 2ème §) et se fait remettre l’ensemble des études portant sur 
la concession, remises ou réalisées, ainsi que l’ensemble des terrains, ouvrages, sections et 
travaux acquis ou remis (art . 23.2, 3ème §). 
 
Il n’y a donc aucun risque pour le concédant jusqu’au 30 juin 2007. 
 
- De juillet 2007 à octobre 2010 
 
Cette période correspond à la construction de l’infrastructure. Au total, les apports financiers 
prévus s’élèvent à 1 157,281 M€ répartis en : 

 Crédit Relais des Fonds Propres    219,983 
 Dette subordonnée d’actionnaires      11,573 
 Ligne de Crédit      925,825 

Total          1 157,281 
 

Par définition, la dette subordonnée d’actionnaires est exclue des financements privés 
externes contrairement au Crédit Relais des Fonds Propres, toutefois elle n’interviendra dans 
le financement du projet qu’en 2010 seulement. 
 
Dès lors, en cas de déchéance (article 40), le risque total est de 1 157,281 M€, sur lequel le 
concédant peut être amené à régler 90%, soit 1 041,553 M€, dont 50 % sont à la charge des 
collectivités territoriales, soit 520,776 M€. 
 
- De novembre 2010 à octobre 2055 
 
Le Crédit Relais des Fonds Propres est remboursé en totalité à la fin 2010. Il est remplacé par 
des apports des sociétés EIFFAGE et SANEF, associés d’A’LIENOR, au prorata de leur 
participation soit respectivement 142,924 M€ (65%) et 76,959 M€ (35%) et une dette 
subordonnée des actionnaires de 11,573 M€. Les fonds propres, comme la dette subordonnée, 
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sont exclus de la définition des Financements Privés Externes. Les financements privés ne 
correspondent plus alors qu’à la seule Ligne de Crédit, ils s’élèvent à 925,825 M€. Le risque 
du concédant ne porte que sur 90 % de cette somme, soit 833,243 M€. 
 
La Ligne de Crédit sera intégralement remboursée par un financement bancaire amortissable 
sur 35 ans. Toutefois, il sera mis en place de 8 à 13 ans à compter de la signature des contrats 
de Financements Privés Externes (Annexe 18, page 5 sur 8). Ces derniers doivent être signés 
dans les 6 mois de l’entré en vigueur du contrat, soit avant le 30 juin 2007. 
 
Dès lors la Ligne de Crédit sera remplacée par un crédit amortissable au plus tôt en juin 2015 
(8 ans), et au plus tard en juin 2020 (13 ans). La Ligne de Crédit étant remboursée 
intégralement in fine, le coût de la déchéance, pour le concédant sera au mieux de 833,243 
M€ jusqu’à la première date et au pire du même montant mais jusqu’à la deuxième. La moitié 
de cette somme serait à la charge des collectivités territoriales, soit 416,621M€. 
 
Pour évaluer le montant de l’encours après la mise en place du crédit amortissable, nous 
avons simulé l’amortissement d’un emprunt sur 35 ans, au taux euribor + 0,9 point (taux 
euribor 3,781 à la date de l’étude, fin janvier 2007). Les annuités sont progressives, sur la 
base de l’inflation évaluée à 1,7 %. La simulation d’amortissement du crédit figure dans la 
partie RESULTATS III. 
 
Sur ces bases, nous avons déterminé l’encours annuel (semestriel pour la période 2007 à 
2010). Les résultats sont présentés selon deux hypothèses : 

- Hypothèse 1 : Mise en place du crédit 8 ans + 6 mois après l’entrée en 
vigueur du contrat (RESULTATS I), soit en 2015 ; 

- Hypothèse 2 : Mise en place du crédit 13 ans + 6 mois après l’entrée en 
vigueur du contrat (RESULTATS II), soit en 2020 ; 

 
À partir de la mise en place du crédit, le coût de la déchéance diminue avec l’amortissement 
de l’emprunt puisque celui-ci est amortissable dès le début. L’extinction totale de l’emprunt, 
et donc du risque de paiement en cas de déchéance, surviendra à la mi-2050 au plus tôt et à la 
mi-2055 au plus tard. 
 
 
 
 
CONCLUSION 
 
- C’est au cours du 2ème semestre 2010, juste avant la mise en service de l’autoroute que 
le montant de la déchéance serait le plus élevé, 520,776 M€ à la charge des collectivités 
territoriales. 
- Il est stable entre 2010 et 2015 ou 2020 selon la date de mise en place du crédit 
amortissable. Le montant maximum serait de 416,621 M€ pour les seules collectivités 
territoriales. 
- Il décroît ensuite, jusqu’en 2050 voire 2055 selon la date de mise en place du crédit 
amortissable. 
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III – OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES 
 
 
Au cours de notre étude, deux points pour lesquels nous n’étions pas missionné ont attiré 
notre attention, les prévisions financières et le trafic. Il nous a semblé nécessaire d’en faire 
état dans la mesure où ces points peuvent affecter l’équilibre du contrat et engager les 
finances des collectivités territoriales. 
 
 

3.1 Prévision financière 
 
La déchéance de l’article 40 n’est pas le seul cas prévu pouvant engager les finances des 
collectivités territoriales. L’article 37 prévoit des cas de résiliation du contrat. Au point 37.3, 
il est stipulé : « Le concessionnaire a droit à une indemnité correspondant au préjudice subi 
par lui du fait de la résiliation et dont le montant net d’impôt dû au titre de sa perception et 
après prise en compte de toutes charges déductibles sera égal à juste valeur de la concession 
reprise, estimée selon la méthode d’actualisation des flux de trésorerie disponibles, ces 
derniers étant pris après impôts. » 
 
Ce risque ne peut être évalué, puisque dans aucun des documents remis ne figure l’évaluation 
de la rentabilité financière de l’opération, étude pourtant imposée tant par la circulaire du 20 
octobre 1998 (cf. annexe 2) que par l’instruction-cadre ( cf. annexe 3). 
 
 

3.2 Trafic 
 
Dans les documents remis, comme dans ceux, consultés, les prévisions de trafic ne sont pas 
mentionnées. Seule, l’annexe 18 fait état du chiffre d’affaires attendu exprimé en euros 
constants valeur 1er novembre 2005, sans que ce chiffre soit justifié par des prévisions de 
trafic.  
 
Tant la circulaire de 1998 que l’instruction-cadre de 2004 insistent  pourtant sur l’importance 
de cette donnée économique. 
 
Exprimés en euros constants, les chiffres produits permettent de mesurer la croissance 
attendue du trafic par rapport à 2011, 1ère année d’exploitation. En effet la variation du chiffre 
d’affaires n’est alors due qu’à la variation du trafic sans incidence de l’évolution des traifs. 
Les résultats figurent en annexe IV. 
 
 

*  *  * 
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RESULTATS I 

EVALUATION DU RISQUE POUR LES COLLECTIVITES 
HYPOTHESE 1 

        

En M€  Crédit-relais Ligne de Emprunt Cumul Risque Part collect. 
  Fonds propres crédit amortissable   total = 90% 50% 
        

2007 1er sem. 62,624     62,624 56,362 28,181 

2007 2ème sem. 68,077     130,701 117,631 58,815 

2008 1er sem. 72,107     202,808 182,527 91,264 

2008 2ème sem. 28,648 121,729   353,185 317,867 158,933 

2009 1er sem.   188,778   541,963 487,767 243,883 

2009 2ème sem.   218,341   760,304 684,274 342,137 

2010 1er sem.   195,982   956,286 860,657 430,329 

2010 2ème sem.   200,995   1157,281 1041,553 520,776 
apport fonds propres -231,456           

2010       925,825 925,825 833,243 416,621 

2011       925,825 925,825 833,243 416,621 

2012       925,825 925,825 833,243 416,621 

2013       925,825 925,825 833,243 416,621 

2014       925,825 925,825 833,243 416,621 

2015       925,825 925,825 833,243 416,621 

2016       925,782 925,782 833,204 416,602 

2017       925,782 925,782 833,204 416,602 

2018       925,782 925,782 833,204 416,602 

2019       921,027 921,027 828,924 414,462 

2020       917,733 917,733 825,960 412,980 

2021       913,497 913,497 822,147 411,074 

2022       908,260 908,260 817,434 408,717 

2023       901,962 901,962 811,766 405,883 

2024       894,540 894,540 805,086 402,543 

2025       885,926 885,926 797,333 398,667 

2026       876,050 876,050 788,445 394,223 

2027       864,839 864,839 778,355 389,178 

2028       852,216 852,216 766,995 383,497 

2029       838,099 838,099 754,289 377,145 

2030       822,404 822,404 740,163 370,082 

2031       805,039 805,039 724,535 362,268 

2032       785,912 785,912 707,321 353,661 

2033       764,925 764,925 688,432 344,216 

2034       741,972 741,972 667,775 333,887 

2035       716,946 716,946 645,252 322,626 

2036       689,733 689,733 620,760 310,380 

2037       660,213 660,213 594,192 297,096 

2038       628,260 628,260 565,434 282,717 

2039       593,743 593,743 534,369 267,184 

2040       556,524 556,524 500,871 250,436 

2041       516,457 516,457 464,811 232,406 

2042       473,390 473,390 426,051 213,026 

2043       427,165 427,165 384,448 192,224 

2044       377,613 377,613 339,852 169,926 

2045       324,559 324,559 292,103 146,052 

2046       267,820 267,820 241,038 120,519 

2047       207,201 207,201 186,481 93,241 

2048       142,502 142,502 128,252 64,126 

2049       73,509 73,509 66,158 33,079 
2050       0,000 0,000 0,000 0,000 
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RESULTATS II 

EVALUATION DU RISQUE POUR LES COLLECTIVITES 
HYPOTHESE 2 

        

En M€  Crédit-relais Ligne de Emprunt Cumul Risque Part collect. 
  Fonds propres crédit amortissable   total = 90% 50% 
        

2007 1er sem. 62,624     62,624 56,362 28,181 
2007 2ème sem. 68,077     130,701 117,631 58,815 
2008 1er sem. 72,107     202,808 182,527 91,264 
2008 2ème sem. 28,648 121,729   353,185 317,867 158,933 
2009 1er sem.   188,778   541,963 487,767 243,883 
2009 2ème sem.   218,341   760,304 684,274 342,137 
2010 1er sem.   195,982   956,286 860,657 430,329 
2010 2ème sem.   200,995   1157,281 1041,553 520,776 

apport fonds propres -231,456           
2010       925,825 925,825 833,243 416,621 
2011       925,825 925,825 833,243 416,621 
2012       925,825 925,825 833,243 416,621 
2013       925,825 925,825 833,243 416,621 
2014       925,825 925,825 833,243 416,621 
2015       925,825 925,825 833,243 416,621 
2016       925,825 925,825 833,243 416,621 
2017       925,825 925,825 833,243 416,621 
2018       925,825 925,825 833,243 416,621 
2019       925,825 925,825 833,243 416,621 
2020       925,825 925,825 833,243 416,621 
2021       925,782 925,782 833,204 416,602 
2022       925,000 925,000 832,500 416,250 
2023       923,432 923,432 831,088 415,544 
2024       921,027 921,027 828,924 414,462 
2025       917,733 917,733 825,960 412,980 
2026       913,497 913,497 822,147 411,074 
2027       908,260 908,260 817,434 408,717 
2028       901,962 901,962 811,766 405,883 
2029       894,540 894,540 805,086 402,543 
2030       885,926 885,926 797,333 398,667 
2031       876,050 876,050 788,445 394,223 
2032       864,839 864,839 778,355 389,178 
2033       852,216 852,216 766,995 383,497 
2034       838,099 838,099 754,289 377,145 
2035       822,404 822,404 740,163 370,082 
2036       805,039 805,039 724,535 362,268 
2037       785,912 785,912 707,321 353,661 
2038       764,925 764,925 688,432 344,216 
2039       741,972 741,972 667,775 333,887 
2040       716,946 716,946 645,252 322,626 
2041       689,733 689,733 620,760 310,380 
2042       660,213 660,213 594,192 297,096 
2043       628,260 628,260 565,434 282,717 
2044       593,743 593,743 534,369 267,184 
2045       556,524 556,524 500,871 250,436 
2046       516,457 516,457 464,811 232,406 
2047       473,390 473,390 426,051 213,026 
2048       427,165 427,165 384,448 192,224 
2049       377,613 377,613 339,852 169,926 
2050       324,559 324,559 292,103 146,052 
2051       267,820 267,820 241,038 120,519 
2052       207,201 207,201 186,481 93,241 
2053       142,502 142,502 128,252 64,126 
2054       73,509 73,509 66,158 33,079 
2055       0,000 0,000 0,000 0,000 
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RESULTATS III 

TABLEAU D'AMORTISSEMENT  EMPRUNT 35 ANS - SIMULATION 

       

En millions d'euros      

       

Années Capital  Taux  Intérêts Annuités Capital  Solde après 

  solde dû d'intérêt     amorti annuité 

       

1 925,825 4,681 43,338 43,381 -0,043 925,782 

2 925,782 4,681 43,336 44,118 -0,782 925,000 

3 925,000 4,681 43,299 44,868 -1,569 923,432 

4 923,432 4,681 43,226 45,631 -2,405 921,027 

5 921,027 4,681 43,113 46,406 -3,293 917,733 

6 917,733 4,681 42,959 47,195 -4,236 913,497 

7 913,497 4,681 42,761 47,998 -5,237 908,260 

8 908,260 4,681 42,516 48,814 -6,298 901,962 

9 901,962 4,681 42,221 49,643 -7,423 894,540 

10 894,540 4,681 41,873 50,487 -8,614 885,926 

11 885,926 4,681 41,470 51,346 -9,876 876,050 

12 876,050 4,681 41,008 52,219 -11,211 864,839 

13 864,839 4,681 40,483 53,106 -12,623 852,216 

14 852,216 4,681 39,892 54,009 -14,117 838,099 

15 838,099 4,681 39,231 54,927 -15,696 822,404 

16 822,404 4,681 38,497 55,861 -17,364 805,039 

17 805,039 4,681 37,684 56,811 -19,127 785,912 

18 785,912 4,681 36,789 57,776 -20,988 764,925 

19 764,925 4,681 35,806 58,759 -22,953 741,972 

20 741,972 4,681 34,732 59,758 -25,026 716,946 

21 716,946 4,681 33,560 60,773 -27,213 689,733 

22 689,733 4,681 32,286 61,807 -29,520 660,213 

23 660,213 4,681 30,905 62,857 -31,953 628,260 

24 628,260 4,681 29,409 63,926 -34,517 593,743 

25 593,743 4,681 27,793 65,013 -37,219 556,524 

26 556,524 4,681 26,051 66,118 -40,067 516,457 

27 516,457 4,681 24,175 67,242 -43,066 473,390 

28 473,390 4,681 22,159 68,385 -46,226 427,165 

29 427,165 4,681 19,996 69,547 -49,552 377,613 

30 377,613 4,681 17,676 70,730 -53,054 324,559 

31 324,559 4,681 15,193 71,932 -56,740 267,820 

32 267,820 4,681 12,537 73,155 -60,618 207,201 

33 207,201 4,681 9,699 74,399 -64,700 142,502 

34 142,502 4,681 6,671 75,663 -68,993 73,509 

35 73,509 4,681 3,441 76,950 -73,509 0,000 

    3459,745 -925,825  
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Article 40 
 

Déchéance 
 
 
 40.1. Le concédant peut, après avoir mis le concessionnaire en demeure de se conformer à ses obligations au titre du contrat 
de concession par lettre recommandée avec accusé de réception, prononcer la déchéance du concessionnaire par décret en 
Conseil d'Etat, si le concessionnaire, sauf cas de force majeure : 
 
 a) Retarde la réalisation de l'autoroute dans des proportions telles que la ou une mise en service n'a eu ou ne pourra en aucun 
cas avoir lieu dans les 18 (dix-huit) mois à compter de la date prévue à l'article 10 du présent cahier des charges pour la mise 
en service considérée ; 
 
 b) Interrompt durablement ou de manière répétée sa mission d'exploitation de l'autoroute ; 
 
 c) Ne produit pas ou ne maintient pas, pour leur montant nominal, le cas échéant actualisé, l'une des garanties prévues à 
l'article 31 du présent cahier des charges. Par dérogation au paragraphe 40.5 ci-dessous, la déchéance est prononcée sans 
indemnité au bénéfice du concessionnaire en cas de non respect de l'obligation prévue à l'article 31.3 du présent cahier des 
charges. 
 
 40.2. Tout autre manquement éventuel du concessionnaire à ses obligations au titre du contrat de concession, y compris 
l'annexe 16 au présent cahier des charges relative à la composition et à la stabilité de l'actionnariat de la société 
concessionnaire, peut donner lieu à déchéance prononcée par le concédant dans les conditions prévues au présent article dès 
lors que ce ou ces manquement(s) est (sont) individuellement ou globalement d'une particulière gravité et compromet(tent) la 
poursuite de la concession dans des conditions normales. 
 
 40.3. Lorsque le concédant considère que les motifs de la déchéance sont réunis, après avoir éventuellement mis en oeuvre 
les dispositions de l'article 39, il adresse une mise en demeure au concessionnaire, avec copie au représentant mentionné au 
paragraphe 40.4 ci-dessous, de remédier au(x) manquement(s) dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 
mise en demeure. Si, à l'expiration de ce délai, le concessionnaire ne s'est pas conformé à ses obligations, le concédant peut 
prononcer la déchéance. Au cas où il décide de prononcer la déchéance, le concédant en informe les établissements financiers 
créanciers du concessionnaire par tous moyens. 
 
 40.4. Le concédant sursoit à la prise d'effet de la déchéance prononcée pour permettre aux établissements financiers 
créanciers du concessionnaire, par l'intermédiaire d'un représentant unique mandaté à cet effet et dans le respect de la 
législation et de la réglementation applicables, de proposer, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
prononcé de la déchéance, une entité substituée pour poursuivre l'exécution du contrat de concession. 
 
 Si, à l'expiration de ce délai, le représentant des créanciers financiers n'a pas proposé une telle entité substituée, ou si le 
concédant a refusé de donner son accord à la substitution en raison de garanties techniques et financières insuffisantes, la 
mesure de déchéance entre immédiatement en vigueur. Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 39 du 
présent cahier des charges, le concédant prend toutes mesures qu'il estime utiles pour assurer la continuité de l'exploitation 
aux frais et risques du concessionnaire. 
 
 40.5. Si le concédant prononce la déchéance avant la mise en service complète, le concessionnaire devra, pour solde de tout 
compte, verser au concédant une somme globale d'un montant égal à (A) - (B). Si le chiffre résultant de ce calcul est négatif, 
le concessionnaire reçoit ce même montant du concédant. La répartition entre l'Etat et les collectivités territoriales 
contributrices de la prise en charge de l'indemnité de déchéance fait l'objet d'une convention financière, figurant en annexe 21 
au présent cahier des charges, conclue entre le concessionnaire, l'Etat et les collectivités territoriales contributrices. 
 
 (A) correspond au montant du préjudice subi par le concédant du fait de la carence du concessionnaire et du prononcé de la 
déchéance. Ce montant est calculé par addition des éléments A-1 à A-5 suivants : 
 
 A-1 : préjudice forfaitaire lié au retard dans la réalisation et la mise en service de l'autoroute : 16 234 000 (seize millions 
deux cent trente-quatre mille) euros, valeur 1er novembre 2005 ; 
 
 A-2 : préjudice forfaitaire lié au renchérissement du projet : 97 409 000 (quatre-vingt-dix-sept millions quatre cent neuf 
mille) euros, valeur 1er novembre 2005 ; 
 
 A-3 : préjudice réel, direct et certain, correspondant à la mise en sécurité du chantier, calculé sur la base des frais engagés ou 
qu'il est prévu d'engager, et arrêté dans les 6 (six) mois suivant la prise d'effet de la déchéance dans les conditions prévues 
aux paragraphes 40.3 et 40.4 ci-dessus. Le montant correspondant est plafonné à 5 000 000 (cinq millions) d'euros, valeur 1er 
novembre 2005 ; 
 
 A-4 : préjudice réel, direct et certain correspondant à la mise en conformité des biens de retour et des travaux utiles à leur 
constitution réalisés en méconnaissance des prescriptions techniques ou fonctionnelles du contrat de concession ou des règles 
de l'art. Le montant correspondant est plafonné à 81 174 000 (quatre-vingt-un millions cent soixante-quatorze mille) d'euros, 
valeur 1er novembre 2005 ; 
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 A-5 : toute pénalité exigée en application de l'article 39 du présent cahier des charges et non versée par le concessionnaire à 
la date du prononcé de la déchéance. 
 
 (B) Le montant égal à (100 - X) %, où X est défini au paragraphe 40.7 ci-dessous, de la somme de : 
 
 B-1 : la valeur nette comptable, majorée de la TVA à reverser au Trésor public, non compris les frais financiers de toutes 
natures à l'exception des frais financiers intercalaires durant la période de construction, des biens de retour acquis, réalisés ou 
en cours de réalisation. Cette valeur ne tient pas compte des frais financiers intercalaires supplémentaires supportés par le 
concessionnaire résultant du décalage éventuel des dates contractuelles de mise en service telles que prévues à l'article 10.1 
du présent cahier des charges. 
 
 Cette valeur ne tient pas compte des éventuelles déductions imposées par les normes comptables en vigueur en raison 
d'éventuels défauts affectant lesdits biens dès lors que ces derniers nécessitent une mise en conformité telle que prévue au A-
4 ci-dessus dans la limite du plafond. La valeur nette comptable visée au présent article ne comprend pas les biens ou 
éléments corporels ou incorporels acquis par le concessionnaire après la date de déchéance. Elle ne comprend pas non plus 
les biens ou éléments corporels ou incorporels acquis par le concessionnaire postérieurement à la date de mise en demeure ou 
de notification si le concédant n'a pas préalablement approuvé ces acquisitions, ni ceux acquis dans la période précédant 
immédiatement la mise en demeure ou la notification si le concédant peut légitimement en contester l'acquisition ; 
 
 B-2 : la valeur nette comptable des biens, majorée de la TVA à reverser au Trésor public, pour lesquels le concédant exerce 
son droit de reprise à l'occasion du prononcé de la déchéance. 
 
 Le montant (B) est fixé par le concédant après évaluation par un ou plusieurs experts désignés par le concédant, dans le délai 
de 6 (six) mois suivant la prise d'effet de la déchéance. Les experts sont notamment chargés de vérifier, le cas échéant, la 
justification d'un écart entre les coûts réels de la concession par rapport aux coûts prévisionnels des travaux. Le montant des 
honoraires dus auxdits experts est déduit du montant (B). 
 
 Dans l'attente de l'accord des parties, le montant fixé par le concédant, de même que les montants arrêtés pour le calcul de A 
par le concédant, sont utilisés pour établir un arrêté provisionnel du montant (A) - (B). Si le montant (A) - (B) est négatif, le 
concédant verse au concessionnaire 70 % (soixante-dix pour cent) de ce montant dans les 3 (trois) mois suivant l'arrêté 
provisionnel des comptes. Les 30 % (trente pour cent) restants sont versés, le cas échéant, à l'issue d'une procédure 
juridictionnelle au fond ou, en cas de transaction homologuée, dans les 3 (trois) mois suivants cette transaction. 
 
 40.6. Si le concédant prononce la déchéance après la mise en service complète, le concessionnaire devra verser au 
concédant, pour solde de tout compte, une somme d'un montant égal à (C) - (D). Si le chiffre résultant de ce calcul est 
négatif, le concessionnaire reçoit ce même montant du concédant. La répartition entre l'Etat et les collectivités territoriales 
contributrices de la prise en charge de l'indemnité de déchéance fait l'objet d'une convention financière, figurant en annexe 21 
au présent cahier des charges, conclue entre le concessionnaire, l'Etat et les collectivités territoriales contributrices. 
 
 (C) est le montant du préjudice subi par le concédant du fait de la carence du concessionnaire et du prononcé de la 
déchéance. Ce montant est calculé par addition des éléments C-1 à C-4 suivants : 
 
 C-1 : préjudice forfaitaire lié aux troubles induits par le ou les manquements du concessionnaire compromettant 
l'exploitation dans de bonnes conditions de l'autoroute : 4 000 000 (quatre millions) d'euros, valeur 1er novembre 2005 ; 
 
 C-2 : préjudice forfaitaire lié au transfert au concédant du risque lié à la fréquentation de l'autoroute : 150 000 000 (cent 
cinquante millions) d'euros, valeur 1er novembre 2005. A partir de la deuxième année après la date de refinancement effectif 
de la dette principale tel que prévu au plan de financement mentionné à l'annexe 18 au présent cahier des charges, et sous 
réserve que les conditions de ce refinancement, soumis pour avis au concédant qui devra répondre sous un mois, nonobstant 
les dispositions de l'article 23.1 du cahier des charges, garantissent son effectivité et sa pérennité en vue d'assurer la 
continuité du service public délégué pour la période de la concession restant à courir, ce montant est diminué de 50 000 000 
(cinquante millions) d'euros, valeur 1er novembre 2005. A partir de la deuxième année suivant cette date et au plus tôt à la 
onzième année suivant la date d'entrée en vigueur du contrat de concession, ce montant est diminué de 5 000 000 (cinq 
millions) euros, valeur 1er novembre 2005, par période quinquennale ; 
 
 C-3 : préjudice réel, direct et certain correspondant à la mise en conformité des biens de retour et des travaux utiles à leur 
constitution réalisés en méconnaissance des prescriptions techniques ou fonctionnelles du contrat de concession ou des règles 
de l'art. Le montant correspondant est plafonné à 40 587 000 (quarante millions cinq cent quatre-vingt-sept mille) d'euros, 
valeur 1er novembre 2005 ; 
 
 C-4 : montant éventuel des sommes correspondant à des créances de tiers (au sens de l'article 63.2 de la directive n° 
2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004) au paiement desquelles le concessionnaire serait tenu s'il 
n'était pas en redressement ou en liquidation judiciaire et peuvent à bon droit être réclamées au concédant. Le 
concessionnaire transmet à cet effet au concédant dans le mois suivant l'entrée en vigueur de la déchéance, tous documents 
ou demandes de ces créanciers. Le concédant peut par ailleurs prendre toute disposition pour recueillir des informations 
auprès des tiers à cet effet. Ce montant est arrêté dans les 6 (six) mois suivant l'entrée en vigueur de la déchéance. 
 
 (D) Le montant égal à (100 - X) %, où X est défini à l'article 40.7 ci-dessous, de la somme de : 
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 D-1 : valeur nette comptable majorée de la TVA à reverser au Trésor public, non compris les frais financiers de toutes 
natures, à l'exception des frais financiers intercalaires durant la période de construction, des biens de retour acquis, réalisés ou 
en cours de réalisation. Cette valeur ne tient pas compte des éventuelles déductions qui seraient imposées par les normes 
comptables en vigueur en raison d'éventuels défauts affectant lesdits biens dès lors que ces derniers doivent faire l'objet d'une 
mise en conformité telle que prévue au C-3 ci-dessus, ni d'une déduction imposée pour tenir compte du risque visé au C-2 ci-
dessus. 
 
 La valeur nette comptable visée au présent article ne comprend pas les biens ou éléments corporels ou incorporels acquis par 
le concessionnaire après la date de déchéance. Elle ne comprend pas non plus les biens ou éléments corporels ou incorporels 
acquis par le concessionnaire postérieurement à la date de mise en demeure si le concédant n'a pas préalablement approuvé 
ces acquisitions, ni ceux acquis dans la période précédant immédiatement la mise en demeure si le concédant peut 
légitimement en contester l'acquisition ; 
 
 D-2 : la valeur nette comptable des biens, majorée de la TVA à reverser au Trésor public, pour lesquels le concédant exerce 
son droit de reprise à l'occasion du prononcé de la déchéance. 
 
 Le montant (D) est fixé par le concédant après évaluation par un expert ou un collège d'experts désigné par le concédant, 
dans le délai de 6 (six) mois suivant l'entrée en vigueur de la déchéance. Les experts sont notamment chargés de vérifier, le 
cas échéant, la justification d'un écart entre les coûts réels de la concession par rapport aux coûts prévisionnels des travaux. 
Le montant des honoraires dus auxdits experts est déduit du montant (D). 
 
 L'ensemble des montants stipulés au présent article sont exprimés en euros en valeur de la date de mise en service complète, 
le résultat de (C) - (D) étant révisé à la date de déchéance par application du taux moyen de l'indice des prix à la 
consommation hors tabac. 
 
 Dans l'attente de l'accord des parties, le montant fixé par le concédant, de même que les montants arrêtés pour le calcul de C 
par le concédant, sont utilisés pour établir un arrêté provisionnel du montant (C) - (D). Si le montant (C) - (D) est négatif, le 
concédant verse au concessionnaire 70 % (soixante-dix pour cent) de ce montant dans les trois mois suivant l'arrêté 
provisionnel des comptes. Les 30 % (trente pour cent) restants sont versés, le cas échéant, à l'issue d'une procédure 
juridictionnelle au fond ou, en cas de transaction homologuée, dans les 3 (trois) mois suivants cette transaction. 
 
 40.7. « X » correspond au pourcentage que représente : 
 
 (i) Le montant total des concours publics apportés par l'Etat et les collectivités territoriales contributrices à la date de 
prononcé de la déchéance ; 
 
 (ii) Par rapport à la somme de : 
 
 - la valeur brute comptable, non compris les frais financiers de toutes natures, à l'exception des frais financiers intercalaires, 
des biens de retour acquis, réalisés ou en cours de réalisation ; 
 
 - la valeur nette comptable des biens de reprise, tels qu'ils apparaissent au bilan du concessionnaire à la date de déchéance. 
 
 40.8. Lorsque le concessionnaire est redevable d'une somme en application des dispositions du présent article 40, il est 
convenu entre les parties que le concédant appellera l'une ou l'autre des garanties en vigueur en application de l'article 31 du 
présent cahier des charges, le montant ainsi appelé en vertu de cette garantie, effectivement versé et non contesté, venant en 
déduction des sommes dues au concédant. 
 
 40.9. En cas d'abandon de la concession par le concessionnaire, et après mise en demeure dans les conditions prévues au 
paragraphe 40.1 ci-dessus, le concédant réduit de 25 % (vingt-cinq pour cent) l'indemnité éventuellement due au 
concessionnaire en application des dispositions du présent article. La carence du concessionnaire constitue un abandon de la 
concession lorsqu'il ressort des faits que le concessionnaire s'est volontairement abstenu de remédier, avec les moyens dont il 
dispose, aux carences constatées dans l'exécution du contrat de concession. 
 
 40.10. Pour l'ensemble des cas de déchéance précisés dans le présent article, le montant éventuellement dû par le concédant 
au concessionnaire ne pourra excéder 90 % (quatre-vingt-dix pour cent) du montant de l'encours restant dû des financements 
privés externes à la date de déchéance. 
 
 40.11. Suite au prononcé de la déchéance, en cas de rachat de la concession par un tiers, si le versement du prix de rachat au 
concessionnaire, à due concurrence du montant dû au titre du présent article, intervient avant le paiement de l'indemnité de 
déchéance au concessionnaire, le montant des sommes à mandater par l'Etat, au titre de l'indemnité de déchéance à verser au 
concessionnaire, est diminué du montant du prix de rachat versé directement au concessionnaire déchu par le nouveau 
titulaire. 
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EVOLUTION PREVISIONNELLE DU TRAFIC PAR RAPPORT À 2011 
Annexe 21 du cahier des charges 

    
Année Chiffre Coefficient Variation  

  d'affaires / à 2011 en % 
    

2011 45 473     
2012 53 829 1,1838 18,4 
2013 60 296 1,3260 32,6 
2014 63 892 1,4051 40,5 
2015 67 449 1,4833 48,3 
2016 72 895 1,6030 60,3 
2017 76 494 1,6822 68,2 
2018 80 046 1,7603 76,0 
2019 83 551 1,8374 83,7 
2020 87 008 1,9134 91,3 
2021 89 599 1,9704 97,0 
2022 92 189 2,0273 102,7 
2023 94 779 2,0843 108,4 
2024 97 370 2,1413 114,1 
2025 99 960 2,1982 119,8 
2026 102 550 2,2552 125,5 
2027 105 141 2,3122 131,2 
2028 107 731 2,3691 136,9 
2029 110 321 2,4261 142,6 
2030 112 912 2,4831 148,3 
2031 115 502 2,5400 154,0 
2032 118 092 2,5970 159,7 
2033 120 683 2,6539 165,4 
2034 123 273 2,7109 171,1 
2035 125 863 2,7679 176,8 
2036 128 454 2,8248 182,5 
2037 131 044 2,8818 188,2 
2038 133 634 2,9388 193,9 
2039 136 225 2,9957 199,6 
2040 138 815 3,0527 205,3 
2041 140 543 3,0907 209,1 
2042 142 270 3,1287 212,9 
2043 143 998 3,1667 216,7 
2044 145 726 3,2047 220,5 
2045 147 454 3,2427 224,3 
2046 149 182 3,2807 228,1 
2047 150 909 3,3187 231,9 
2048 152 637 3,3567 235,7 
2049 154 365 3,3947 239,5 
2050 156 093 3,4327 243,3 
2051 157 820 3,4706 247,1 
2052 159 548 3,5086 250,9 
2053 161 276 3,5466 254,7 
2054 163 004 3,5846 258,5 
2055 164 731 3,6226 262,3 
2056 166 459 3,6606 266,1 
2057 168 187 3,6986 269,9 
2058 169 915 3,7366 273,7 
2059 171 642 3,7746 277,5 
2060 173 370 3,8126 281,3 
2061 175 098 3,8506 285,1 

 6 289 297   
 


